
RESOLUTION N°2 

 

 

Le secrétaire du CSEC met aux voix la résolution suivante : 

 

Suite aux échanges intervenus la semaine passée entre le CSEC et la direction au sujet de la 

possibilité d’imposer aux personnels administratifs un transfert de leur contrat de travail, sans 

que ces derniers ne puissent s’y opposer, les élus confirment que les dispositions de l’article 

L1224-1 du code du travail ne leur paraissent pas applicables. 

 

Cet article, d’ordre public, qui entraine la poursuite de plein droit des contrats de travail par le 

cessionnaire, n’est applicable qu’en cas de transfert d'une entité économique autonome qui 

conserve son identité et dont l'activité est poursuivie ou reprise.  

 

Dans le projet de la direction, le service médical, qui avait son fonctionnement propre et 

dépendait d’une seule entité juridique, la CNAM, ne conserve ni son identité ni son 

fonctionnement propre puisqu’il va être dispatché dans un certain nombre d’entités juridiques 

distinctes, les CPAM et les CGSS. 

 

La directrice déléguée aux opérations, dans le courrier qu’elle a envoyé aux élus le 12 décembre 

2024, évoque un transfert partiel d’activité permettant l’application de l’article L1224-1 du code 

du travail. 

 

Peu importe cependant que le transfert d’activité soit total ou partiel, l’application de l’article 

L1224-1 du code du travail ne peut résulter que du transfert d’une entité distincte, détachable, 

avec une autonomie fonctionnelle suffisante et qui, une fois transférée, va poursuivre un objectif 

propre, avec le même personnel. 

 

La qualification d’activité distincte, détachable, avec une autonomie fonctionnelle suffisante 

est déjà grandement discutable pour les « activités » qui vont être transférées dans chacune des 

entités juridiques distinctes visées par le projet de la direction. 

 

Mais en plus, ces activités qui vont partiellement être transférées aux seins des différentes 

CPAM ne vont pas garder la même identité puisque, notamment : 

 

- Les personnels administratifs deviendraient salariés des CPAM et répartis dans 

différents services, 

- Des personnels des CPAM viendraient rejoindre les équipes reclassées du service 

médical, par exemple les CAM PRADO ou des DAM s’agissant de la GDR par 

exemple ; 

- Les praticiens conseils seraient salariés de la CNAM, mis à disposition des CPAM, 

- Le pilotage du service médical resterait du ressort de la MAREM au sein de la DDO. 

 

Les conditions d’application de l’article L1224-1 du code du travail ne paraissent donc pas 

réunies pour que la direction puisse envisager d’imposer aux personnels administratifs un 

transfert de leur contrat de travail sans leur accord, contrairement aux praticiens conseils. 

  



 

La direction n’ignore pas cette question juridique d’importance puisqu’elle prévoit, dans son 

projet, l’intervention de la loi pour imposer un transfert « de plein droit » des contrats de travail 

des personnels administratifs et des praticiens conseils. Loi qui aurait pu intervenir par le biais 

de l’adoption de l’amendement 2233 (article 16) du projet de loi de la sécurité sociale si la 

motion de censure n’était pas intervenue. 

 

A défaut de loi, la direction prétend donc imposer par le règlement le transfert des contrats de 

travail des personnels administratifs, contrairement aux praticiens conseils qui resteraient 

salariés de la CNAM, mis à disposition des CPAM. 

 

Dans sa réponse du 12 décembre 2024, la direction prétend en effet qu’un simple décret suffirait 

pour modifier l’article R315-9 du code de la sécurité sociale qui, en l’état, prévoit le 

rattachement du personnel administratif du service médical à la CNAM. 

 

Que la direction envisage une telle différence de traitement entre les personnels administratifs 

et les praticiens conseils, qui appartiennent tous au service médical, est inadmissible, 

discriminatoire et source de dysfonctionnements importants. 

 

Un décret peut certes modifier l’article R315-9 du code de la sécurité sociale mais il ne peut pas en 

tout état de cause modifier les conditions d’applications de l’article L1224-1 du code du travail ! 

 

Les personnels administratifs actuellement en poste au sein du service médical dépendant de la 

CNAM ne peuvent donc pas se voir imposer un changement d’employeur sans leur accord, en 

application de l’article L1224-1 du code du travail, quand bien même les activités du service 

médical seraient partiellement transférées au sein des diverses CPAM par un simple décret. 

 

La direction va donc devoir recueillir l’accord des personnels administratifs pour une mise à 

disposition ou un transfert des contrats de travail dans les diverses CPAM et des CGSS. 

 

Elle devra également préciser ce qu’il adviendra des personnels administratifs qui refuseront la 

mise à disposition ou le transfert de leur contrat de travail. 

 

Les élus ne peuvent ainsi qu’inviter la direction à revoir son projet pour tenir compte du fait 

qu’aucun transfert de contrat de travail ne pourra être imposé aux personnels du service médical 

qu’ils soient administratifs ou praticiens conseils. 

 

Le CSEC devra être consulté sur le projet modifié pour tenir compte de cet aspect juridique 

fondamental pour les agents, avant la consultation des C.S.E. 

 

A défaut, le CSEC ne peut que rendre un avis défavorable sur ce projet. 

 

Il invite en outre les organisations syndicales à défendre, devant toutes les juridictions compétentes, 

les intérêts collectifs de la profession en faisant constater l’illégalité de tout transfert imposé en 

l’état de la loi.  

 

 

Fait à , Le  
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